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REPUBLLiUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE DE LA.REPUBLIQUE 

L 0 I N° 84-009 clu 15 MIRS 1 984 

sur le contrôle des denrées a3imen-
taires. 

L'ASSEMBIRP, NATIONALE REVOLUTIONNAIRE a délibéré et adopté en 
sa'séance du 17 Févrierr1984, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la Loi dont la teneur„' suit 	• 

CHAPITRE I . DISPOSITIONS GENS ALES  

Arn.21elen,... La présente Loi et les règlements qui en découlent -concernent—les denrées alimentaires et s'appliquent à tous les 
droducteurs, importateurs, exportateurs, transporteurs, vendeurs esdites denrées, ainsi qu'aux annonceurs faisant une publicité 
pour ces denrées, y compris les sociétés privées et les organiS---mes nationaux lorsque ceux-ci se livrent à une activité de 
production ou de commercialisation. 

Article 2.- Au sens de la présente Loi et de ses règlements 
d'appliction : 

"denréesalimentaires", "denrées" ou "aliments" 
s'entendent de toute substance traitée, partiel-
lement traitée ou brute destinée à l'alimentation 
humaine et englobent les boissons, la gomme à mtcher 
ainsi que toutes les substances utilisées dans la 
fabrication, la préparation et le traitement des 
aliments, à l'exclusion de celles qui, dont employées 
uniquement sous forme de médicaments ou de cosmé-
tiques. 

- "production" comprend toutes les opérations qui 	_  consistent en l'élevage, la récolte,..„l 	
_ 

agmwAjjamitt  _la pCchel'abattagee.i.la.-fabon„ la transfor- 	̀‘ :mationie-eanieltiOnnement d'une marchandise y 	
,.., ,., 

--'-OOMpis le stockage en cours de fabrication et avant 
la première commercia3isation. 

• • • . ,s • 



- "commercialisations' comprend toutes les opérations 
qui consistent dans le stockage en gros ou demi gros, 
le transport, la détention en vue de la vente, la 
mise en vente, l'exposition en vue de la vente, la 
vente ou la cession à titre gratuit de toutes mar-
chandises, y compris l'importation et l'exportation, 

- "manipulation" s'entend de toute action matérielle 
appliquée à une denrée alimentaire, du stade de sa 
production à celui de sa remise au consommateur. 

"manipulateur" s'entend de toute personne physique 
qui pratique une manipulation telle que définie au 
paragraphe précédent. 

Article 3.- Il est interdit de tromper ou de tenter de tromper 
le contractant, par quelque moyen ou procédé que ce soit, même 
par l'intermédiaire d'un tiers, sur la nature, l'espèce, l'iden-
tité, l'origine, leS qualités substantielles, la composition, 
la,teneur en principes utiles, la quantité, le mode et la da#e 
de fabrication, l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à 
l'utilisation, les contrcles effectués, le mode d'-utilisation 
de toutes denrées alimentaires. 

Article 44.-  Il est interdit de falsifier toutes denrées, en 
leur i'aisant subir une manipulation quelconque non autorisée 
ayant pour but ou pour effet de leur donner l'apparence d'une 
marchandise de meilleure qualité, de leur enlever certains'.  
éléments, ou de leur en substituer d'autres. 

Article,,..2.-  Il est interdit de commercialiser des denrées ali-
mentaires que l'on sait corrompues, toxiques ou ne présentant 
pas les critères de qualité microbiologique ou hygiénique fixés-.\  

Article  6.- Il est interdit de commercialiser, en connaissant 
leur (1777ination, des produits, objets ou appareils propres à 
effectuer la falsification des denrées alimentaires, et de pro-
voquer l'emploi desdits produits, objets ou appareils au moyen 
de brochures, tireulaires, 
instructions quelconques. 

Article 7e. il est interdit de détenir sans motifs légitimes en 
taus lietbc de production or de commercialisation, y compris dans 
les dépendances, voitures, gares, halles,' foires et marchés : 
des denrées alimentaires que l'on sait corrompues, toxiques ou 
ne présentant pas les critères de qualité microbiologique ou' 
hygiénique fixés, 

- des poids, mesures et instruments de mesurage ou de 
dosage faux ou inexacts, utilisés dans la production 
ou la commercialisation des denrées alimentaires

i 
- des produits, objets ou appareils propres à effectuer\ 

la falsificatian_desdites,denrées. 
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Article 8.w Est •interdite toute publicité comportant, sous quel-
que forme que ce soit, des allégations, indications ou présen-. 
tations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-
ci portent sur plusieurs élémentb ci=après teneur en principes 
utiles, espèce, identité, origine, quantité, mode et date de 
fabrication, prix et conditions de vente des denrées qui font 
l'objet de la publicité, conditions de leur utilitation, résul-
tats. qui peuvent être attendus de leur utiiiSation. L'annOnceur 
pour le compte duqUel est diffusée la publicité est. responsable 
à titre 

Article 9.- La production et la commercialisation des denrées 
=Mires peuvent être soumises à une déclaration auprès de 
l'autorité administrative ou'àune autorisation préalable de • 
cette dernière, après Contrôle, selon des modalités qui seront 
fixées par décret. Ces déclarations ou autorisations ne s'op-
posent enrian, mais, le cas échéant, s'ajoutent à celles qui 
ont ;m'être rendues oiligatcireagt application des mesures de 
pelide générales ou particulières concernant d'autres domaines 
que la qulité des denrées alimentaires. 

'Article 10w- Il est interdit de produire ou de commercialiser 
d.es denrées visées à l'article 9 sans être titulaire de l'au.; 
torisation prévue audit article ou sans en avoir fait la décla-
ration lorsquItne telle autorisation ou déclaration a été rendue 
obligatoire. 

Article 11.- Il est interdit de se soustraire ou de tenter de 
se soustraire aux contrôles prévues à l'article 9 et de commer-
cialiser des produits n'ayant pas subi lesdità contrôles lorsque 
ceux-ci sont systématiques. 

CELU?ITRE II 
	

APPLTCATION DE LA. LOI 

ET EXERCICE DES CONTROLES 

Article 12w- Il est créé un Comité technique de contrôle des 
denrées alimentaires. Ce Comité est un Organe interministériel 
et pluridisciplinaire placé sous la présidence et la responsa-
bilité du Ministre chargé de la Santé Publique. Il est chargé de 
coordonner les activités des divers services ou directions ha-
bilités à intervenir en matière de contrôle des denrées alimen-
taires et, d'une manière générale, de donner son avis et de 
formuler toutes suggestions utiles sur l'application de la 
présente Loi. Un décret précisera en tant que de besoin, les 
attributions de ce Comité et arrêtera sa composition et son 
fonctionnement. 

Art ole 137- Des décrets, pris après avis du Comité technique 
de contrêle des denrées alimentaires mentionné à l'article 12 
et de la Commission Nationale du Codex Alimentaitus fixeront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la pré-
sente Loi en ce qui concerne la définition, la dénoemation, la 
composition, les critères de qualité, la quantité, et d'une 
manière générale, les conditions auxquelles doivent répondre 
la production et la commercialisation de toutes denrées et en 
particulier : 



4 
...\... 

1. - Les traitements licites dont les denrées alimen-
taires peuvent être l'objet, les normes de pureté auxquelles 
elles doivent répondre, les ingrédients entrant dans:leur fa-
brication, les matériaux au contact desquelles elles peliîrent 
âtre placées et les produits utilisés pour le nettoyage de ces 
matériaux. 

2. y Les caractéristiques hygiéniques et sanitaires 
des denrées alimentaires, les normes microbiologiques auxquel-
les elles doivent répondre, les règles d'hygiène applicables 
aux établissements dans lesquels sont préparées ou manipulées 
des denrées alimentaires ainsi qu'au personnel employé dans ces 
établissements. 

mentaires. 

4,- L'étiquetage, le mode de présentation, de '. vente 
et de conditionnement de ces denrées, lis conditions d'emploi 
des termes et expressions pUillicitaireSe dans le but d'éviter 
une. confusion. 

5.- Le mode de présentation et le contenu des factures, 
bons de livraison et autres documents techniques, commerciaux 
ou publicitaireS. 

Les décrets précités no pourront arrtter que les prin-
cipes généraux applicahles dans les domaines évoqués et orga-
niser 1WMhaitions dans lesquelles le ou les Ministères com-
pétents arrgteront les dispositions utiles dans chacun de ces 
domaines pour une denrée, ou un groupe de denrées. Ces arrgtés 
ne pourrOnt âtre pris qu'après avis de là Commission Nationale 
du Codex Alimentarius et du Comité technique du EontrCle des 
denrées alimentaires. 

Article  14.-- Un décret pris après avis du Comité technique de 
contrtlnés denrées alimentaires mentionné, à l'article 12 pré- 
• visera les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer la 
recherche et la constatation des infractions aux dispositions 
de la présente Loi et notamment : 

1. - Les autorités qualifiées pour rechercher' et 
constater ces infractions ainsi quo les pouvoirs qui leur• sont 
conférés pour recueillir des éléments d'information notamment 
auprès des divers Administrations, Etablissements ou Servies 
Publics. 

2. Les formalités prescrites pour rechercher et 
constater dos infractions dans tous, lieux où la présente Loi 
s'applique, ainsi que pour procéder contradictoirement aux 
contre 	ses sur les marchandises suspectes. 

3.- ;Les modalités d'agrément des laboratoires habi-
lités ainsi* qUe les méthodes d'analyses destinées à établir la 
composition -dom produits, leurs caractéristiques microbiolo-
gigues ou hygiéniques, à en reconnaltre l'fesification ou à 
en établir.l!aptitude remploi. 

• 3:- L'état de santé des manipulateurs de denrées ali- 
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4. - Les livres, registres et documents dont la te-
nue ou la rédaction par les personnes qui se livrent à la pro-
duction ou à la commercialisation des denrées alimentaires pour-
ra être rendue obligatoire. Les décrets précités ne pourront 
arrêter que les principes généraux applicables dans les domaines 
évoqués, toutes précisions utiles peuvent être données par 
arrêtés pris après avis du Comité Technique de contrôle des 
denrées alimentaires. 

Article'15.- Les autorités qualifiées visées à l'article 14 
peuver77rux heures pendant lesquelles l'établissement visité 
exerce sorY, activité, pénétrer dais les locaux professionnels 
où sont produites, commercialisées ou fournies les denrées 
alimentaires ainsi que dans les véhicules, entre-po-Met  abattŒirs, 
gares, ports halles ou marchés et d'une manière génerale, en t 
tous lieux ou sont manipulées des denrées alimentaires. 

Fnles peuvent librement effectuer' toutes Opérations-de 
cQntrÔle permettant d'assurer l'application de la présente 

--Liai-et___aes règlements pris pour son application. 

Plies sont -gn-outrer-habilitées à opérer des prélè- 
vaments d'échantillons, à bloquer pr;bmisoirement une denrée 
suspecte ou non conforme aux normeslà ordonner-sa_mise en_  
conformité ou un changement de destination, à saisie-ovd„--.„ 
truire cette denrée. Les conditions dans lesquelles doivent s'è-f-  
fectuer ces opérations sont précisées par le Décret prévu à 

Files peuvent de faire présenter tous documents ad-
ministratifs, commerciaux, comptables ou techniques en rapport 
avec leS denrées objet du-  contrôle et exiger' de l'annonce d'une 
publicité qu'il mette à leur disposition tous leS, éléments:pro-, 
Ares. à•justifier les alligations, indications ou présentations '• 
publicitaires faites. 

De même., le -texte des messages publicitaires doit 
leur gtre communiqué par toute personne l'ayant en sa possession. 

Les procès-verbaux rédigés à l'occasion, de la réa- 
lisation de ces opérationS de contrôle font foi jusqu'à inscrip ,  tion de faux. 

Article 16.- Lorsque l'élément matériel d'une fraction est éta-
bli par l'examen en laboratoire d'un échantillon de marchandise, 
la personne mise en cause pourra .demander. à. bénéficier d'une 
contre-analyse. Le Décret prévu à l'article 14 déterminera les 
conditions dans lesquelles s'exercera cette contre-analyse. 

CHAPITRE III 

PENALITES ET SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Article  1 	Sont punis d'un emprisonnement- dé 3 mois au moins, 2 ans au p us et d'une amende de 100 000 francs CFA au moins, 
5. 000 000 de francs CFA au plus ou de l'une de ces déux-pieines,F, 
seulement, ceux qui, sciemment, auront contrevanu aux disposi- -7 L c.• .4_ h , 

l'article 14. 
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Toutefois, l'amende peut être portée à 10.000.000 de 
francs ÇFA et l'emprisonnement devra être appliqué si le délit 
de trompe#e prévu à l'article 5 a été commis : 

0 0  

- soit à l'aide de poids, mesures et instruments de 
pesage, de mesurage ou de dosage faux ou inexacts ; 

- soit à l'aide de manoeuvres ou procédés tendant à fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage ou 
du mesurage, ou tendant à modifier frauduleusement la compo-
sition, le poids ou le volume deS denrées, même avant ces opé- 
rations ; 

- soit à l'aide d'indications frauduleuses tendant 
à faire croire à une opération antérieure et exactes 

Article 18.- Sont punis d'un emprisonnement de 6 jours au 
moins, demois au plus et d'une aàende de50.000 francs CFA 
au moins, 500.000 francs CFA au plus ou de l'une de ces peines 
'Seulement ceux qui auront contrevenu aux dispositions des arti,-

cles 6, 7, 10 et 1:1 de ln_présente Lai. 

Sans préjudice des dispositions du Code Pénal sur 
l'homicide involontaire ou les blessures par imprudence, l'amende 
peut être portée à 10.000.000 francs CFA et l'emprisonneMént doit 
être appliqué si l'un quelconque des délits prévus aux articles 
3 à 8 de la présente Loi e eu pour-conséquence de faire courir 
un risque à la santé de l'homme. 

Article 20.- Les pénalités prévues au ler alinéa de l'article 
77-7(7r7plicabres à toute personne qui aura : 

1. - misi„ d'une manière quelconque, les autorités 
fiées visées à l'article 14 dans l'impossibilité d'accomplir 

ours fonctions3; 

2.- refusé de présenter ou dissimulé tous documents 
administratifs-, comptables, techniques ou commerciaux en sa. pos-, 
se,s,sion 

3.... refusé de présenter les messages publicitaires' 
ou les éléments de justification prévusà l'article, 15.; 

4.- sciemment donné verbalement ou par écrit, en ré-
ponse à une demande,  faite par les autorités qualifiées visées à 
l'article 14,, des renseignements faux ou de nature à induire en 
erreur >; 

5.- disposé sans autorisation d'une marchandise blo-quée ou saisie par les 'autorités qualifiées, ou qui n'aura -pas 
donné à la marchai di la destination imposée par ces autorités. 

Article 21.- Le Tribunal peut ordonner que le jugemen de con-
raEntion soit publié, intégralement ou par extrait, à la date 
qui lui paraft la plus appropriée, dans les journaux qu'il dé-
signe, ou par affichage dans un lieu qu'il indique, notamment 
aux partes ,du domicile des magasins, usines et ateliers

-du con-
damné, le tout aux frais de celui-ci saris toutefois que ces frais 
puissent dépasser le maximum de l'amende encourue. Le Trist

tunal 

doit drUoUtre fixer le temps -pendant lequel l'affichage e 

maintenu. 
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Les pénalités prévues à l'alinéa précédent sont obli-
gatoirement prononcées lorsqu'elles concernent le délit de pu-
blicité mensongère prévu à l'article 8. Dans ce dernier cas le 
Tribunal peut en outre ordonner la publication, aux frais 'chi', 
condamné, d'annonces rectificatives. 

En cas de supression, de dissimulation ou de lacéra-
tion totale ou partielle des affiches ordonnées par le jugement 
de condamnation, il est procédé de nouveau à l'exécution inté-
grale des dispositions du jugement relatives à l'affichage. 

Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacé-
ration totale ou partielle a été opérée volontairement par le 
condamné, à son instigation, ou par ses ordres, elle entratne contre celui-ci l'application d'une peine d'amende de 25.000 à 
250.000 francs CFA. 

La récidive de suppression, de dissimulation ou de la-
cération volontaire d'affizhes par le condamné, à son instiga-
tion ou par ses ordres, est punie d'un emprisonnement de 6 jours 
à un mois et d'une amende de 25.000 à 250.000 francs CFA. 

Article 22.- Le Tribunal peut ordonner la fermeture temporaire 
ou definitive de l'établissement, il peut en outre interdire au délinquantl  à temps ou définitivement, l'exercice de toute pro-fession se rapportant, à la production ou à la commercialisation- de_produits identiques ou similaires à ceux qu'il vendait au moment de l'infraction. 

Article 23.- Le Tribunnl ordonne que les marchandises, objets ou apparei s dont la production, la commercialisation, la dé- tenti 	ou l'utilisation constituent un délit prévu par la 
esente Loi, soient confisqués s'ils appartiennent encore au 

condamné. 

Fils sont utilisablese  les marchandises, objets ou 
appareils confisqués, sont mis a la disposition de l'Aximiris-
tration pour .être attribués aux établissements d'interet général. 

S'ils sont inutilisables ou nuisibles, les marchandi-
ses, objets ou appareils sont détruits aux frais du condamné ou 
sont destinés à une alere utilisation pour laquelle ils demeu-
rent propres. 

En cas de non lieu ou d'acquittement, et lorsîue les 
marchandises, objets ou appareils visés aux alinéas precédents 
ont etit l'objet d'une des mesures de saisie prévues à l'article 
15, le juge ordonne à l'autorité qui a pris la mesure précitée 
de les restituer à leur propriétaire s'ils demeurent commercia-
lisablan en état, à défaut de les faire détruire ou de leur 
donner une utilisation à laquelle ils demeurent propres. 

Article 24.- Est considéré en état de rénidive légale, quiconque ayant 	à des peines correctionnelles, en application 
de la. présente Loi ou de la législation sur le contrCle des 
prix et des stockE4, a, dans les 5 ans qui suivent la date à 
laquelle cette condamnation est devenue définitive; commis un 
nouveau délit tombant sous l'application de la présente Loi. 

s • 9- 



L'emprisonnement et la publication du jugement prévu. 
à l'article 21 doivent alors être prononcés. 

Article 25.- Lorsque l'instruction établit que les infractions 
=hies par la présente Loi né Constituent que des faits iso-
lés•de négligence professionnelle exclusifs de toute mauvaise 
foi les auteurs de ces infractions peuvent n'être condamnés 
qu'a une amende de 500 à 1000 francs CFA. 

En cas de contravention aux dispositions des décrets 
ou arrêtés pris en application de l'article 13, à condition 
toutefois que ces infractions ne se confondent avec aucun des 
délits prévus aux articles précédents, l'amende sera de 25 
francs CFA au moins et 100 francs CFA au plus et par unité du 
produit non conforme. 

En cas de récidive dans le délai d'un an calculé à 
partir de la date à laquelle la lère condamnation est devenue définitivel'l'amende applicable est doublée et un_ .emprisonne-ment de 6 jours à 1 mois peut être prononcé. 

Article 26,- Les autorités habilitées à délivrer les autori-
sationSéwes à l'articlé 9 peuvent procéder au retrait de 
ces autorisations si les conditions permettant de les délivrer 
ne sont plus réunies. 

CHAPITRE TV -  DISPOSITIONS DIVERSES  

Article 27.- L'importaltion de denrées non conformes à la pré-
sente roi est autorisée si ces denrées sont en simple transit 
en vue de leur réexportation ou si, destinées à être vendues 
sürle territoire nation£1,1  elles seront mises en conformité. 
sous la responsabilité de l'importateur avantque ce dernier 
ne s'en dessaisisse. 

La production de denrées non conformes à la présente 
Loi est autorisée lorsque ces denrées sont destinées à l'expor—
tation vers un Pays ou leur vente est licite. 

Les décrets. et arrêtées prévues à l'article 13 de la 
présente Loi fixerontl  en tant que de besoin:, les conditions 
d'application deS dis ositions prébédentese notamment en ce 
qui concerne les modalités et les délais de mise. én conformité, 
l'identification ou l'isolement des marchandises. non cônfOrmes 
et la surveillance de ces opérations par les autorités habi-' 
litées. 

Art'cle 28.- Sont abrogés tous les textes comportaht des dis-
posi ions contratres à la présente Loi ou comportant des dis-
positions ayant le mCme objet, et en particulier 

• 
- la Loi du ler Acat 1905 sur la répression des fraudes- 

dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
-,alimentaires et des produits agricoles, rendue applicable par 
la décret du 23 Avril 1913, en tant qu'elle s'applique aux 
denrées alimentaires; 

les textes ci-après, en tant qu'ils définissent des 
procédures particulières de contrôle pour l'appréciation de la 
qualité des-denrées alimentaires .ou qu'ils définissent des 
normes de qualité ou encore qu'ils imposent des conditions 

01111/1116111 
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particulières de production et de cdmmercialtsation en-rap-
port avec la qualité de ces denréesa 

• Décrets relatifs au conditionnement des produits 
agricoles pris en application du décret du 17 Octobre 1945 
et es textes qui•l'ont modifié ou remplacé. 

•.•Décret N° 204du 1er Octobre 1964 sur les. produits 
•de la pêche. 

. Réglementation sanitaire ou hygiénique nationale 
ou locale concernant les,viandes et autres denrées, prise 
en application du décret du 14 Avril 1904 sur la protection 
de la santé publique. et du décret du 7 Décembre 1915 sur la 
police sanitaire des animaux. Toutefois, sont expressément 
maintenus en vigueur, tant que des décrets et arrêtés pris 
en application de l'article 13 de la présente-Loi ne sontio,.ae 
intervenus, les décrets et arrêtés pris en application de la 
Loi du ler Août 1905 ainsi que les décrets cités aux alinéas 
précédents. 

Pour l'application de la présente Loi ces textes ont 
la même valeur que les décrets et arrêtés pris en application 
de l'article 13 cl-dessus ; en particulier les cantraventions 
aux obligation S qu'ils prévoient sont justifiables des peines 
prévues à 1,'article 25. 

La présente Loi ne porte pas atteinte aux eossibi,  
lités qu'ont les divers départements ministériels d'imposer, 
dans le domaine d'activité dont ils sont responsables, des 
sujétions particulires ou d'appliquer des sanctions admi-
nistratives autres que celles prévues aux articles précé-
dents, telles que : contrôle systématique ou par sondages, 
à l'exportation ou , à l'importation, avec déclaration préa-
lable, délivrance d'attestations de contrCle ou apposition 
de marques moyennant perpeption de taxes ou non, retrait du 
droit d'exporter ou d'importer. L'avis préalable du Comité 
Technique de contrCle des denrées alimentaires devra tou-
tefois être demandé avant toute décision de cette nature. 

Article 29.- La présente Loi qui sera annexée au Code Pénal 
sera exécutée-comme-Lai_ de .1tEtat. 

FAIT A COTONOU, le 15 Mars 1984 

Par. le. Président de la République, 
Chef de l'Etat, .Président'du Conseil 

Exécutif National, . 

• • 

Mathieu KEREKOU  
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Le Ministre de la Santé Publique 

Phi4ppe  AKPO 
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